
CONFIDENTIEL ANNEXE Bis 

PROJET D'EVALUATION JURIDIQUE DES ACCORDS DE PARTENARIAT DE 
LA GECAMINES (CONTRAT No 31/COPIREP/SE/02/2005) 

FICHE TECHNIQUE ANALYTIQUE DE L'ACCORD DE PARTENARIAT : 

XXIV - COMIKAT 

ACCORD DORMANTNVACTIF 

1. CONTEXTE DU PARTENARIAT 

A. Origine et evolution 

La GCM et la Compagnie Miniere du Haut-Katanga Sprl (ci-apres, •á Cornikat•â) ont 
conclu une Convention de confidentialite de l'information pour l'exploitation des gisements 
de Kasonta et de Karu le 12.08.1999 (XXN.6) ainsi qu'un Protocole d'Accord Preliminaire ( 
•á Protocole d'AP •â) pour l'exploitation desdits gisements, No RDV/340/9475lGACl99, le 25 
aout 1999 (XXIV.7). 

Selon le Protocole d'AP, dans une premiere phase est prevue une Association 
Momentanee ayant pour but l'exploitation artisanale limitee a la zone superficielle (30 metres 
max.) des gisements de Kasonta et de Kam et dont les modalites seront fixees a la mise en 
vigueur dudit Protocole. Cette collaboration a pour but d'extraire des minerais qui seront 
traites en vue de la production des alliages de cuivre et de cobalt par voie pyrometallurgique 
soit dans les usines de GCM soit dans toute autre usine locale qui offrira les meilleures 
conditions technico-economiques (Art. 1.1 du Protocole d'AP, XXIV.7.3) 

Dans une deuxieme phase est prevue une joint venture ayant pour but l'exploitation 
en profondeur des gisements Kasonta et de Karu @lus de 30 metres) si les conclusions de 
1'Etude de Faisabilite sont positives et acceptables par les parties. La joint venture devra 
produire du cuivre et du cobalt sous forme de metaux, de sels ou de d'alliages par voie 
metallurgique appropriee, dans un premier temps soit dans les usines de GCM soit dans toute 
autre usine locale qui offiirait les meilleures conditions technico-economiques, et dans un 
deuxieme temps dans une usine a implanter en RDC qui sera propriete des deux parties. Les 
droits et obligations des Parties dans cette joint venture seront definis dans un Accord 
Definitif (Art. 1.2 du Protocole d'AP, XXN.7.3). 

B. Liste des actifs contribues par la GCM : 

Ce sont les Gisements de Kasonta et de Kam, mais on n' indique pas du tout dans quellels 
concessiods ils se trouvent, donc il est impossible de savoir exactement quels droits miniers 
de la GCM concernent cet accord; les Annexes l a  et lb  du Protocole d'AP qui devraient les 
decrire manquent dans le dossier. 



C. Les apports de partenaires 

Les apports de GCM : 
a) durant la phase de l'Association Momentanee : mise a disposition des gisements de 
Kasonta et de Karu (art. 5.2.a, XXIV.7.7) 
b) durant la phase de joint venture si celle-ci est creee : transfert de ses droits sur les 
gisements de Kasonta et de Kam (art. 5.2.b, XXIV.7.7 ;). Description de la situation 
geographique et du potentiel des gisements a l'art. 5.2.b. V.7.8) , mais on ne fait pas mention 
dans quellels concessiods ils se trouvent, les Annexes l a  et l b  du Protocole d'AP qui 
devraient les decrire, manquent dans le dossier. 
c) mise a disposition des etudes menees prealablement sur lesdits gisements, de son expertise 
de travail et des procedbs de traitement relatifs aux minerais de cuivre et de cobalt, et de toute 
information pertinente requise pour 1'Etude de Faisabilite Bancable ; 
d) mise a disposition des sites pour une usine de traitement (si necessaire) et pour le stockage 
de steriles et rejets d'usine. 

Les apports de Comikat consistent essentiellement en l'expertise technique et en numeraire, 
en particulier a fournir les capitaux pour l'Association Momentanee et la joint venture (art. 
5.3, XXIV.7.8). 

D. Principales obligations des partenaires 

La GCM s'engage a : 

a) fournir a Comikat toute information relative aux gisements de Kasonta et de Kam 
necessaire pour commencer l'exploitation artisanale, y incluant tous les rapports, les 
plans et resultats d'essais deja realises. Ces informations sont protegees par la 
Convention de Confidentialite separee ; 

b) faciliter la collecte par Comikat etfou fournir a cette derniere des echantillons necessaires 
a la realisation des essais en vue de 1'Etude de Faisabilite Bancable pour la creation de la 
joint venture ; 

c) cooperer avec Comikat pour l'exploitation de la zone superficielle des gisements de 
Kasonta et de Kam ; 

d) cooperer avec Comikat pour la preparation, le lancement et l'execution de 1'Etude de 
Faisabilite Bancable et a l'aider a obtenir des facilites fiscales et douanieres pendant cette 
periode ; 

e) fournir les emplacements necessaires pour les operations d'exploitation et de stockage 
des residus qui en decoulent, autoriser l'acces sur le secteur des gisements de Kasonta et 
de K m  et aider la joint venture dans les contacts avec les fournisseurs de divers 
services ; 

f )  apporter dans la joint venture a creer les droits miniers qu'elle detient sur les gisements 
de Kasonta et de Kam ; 

g) aider la joint venture dans ses demarches aupres du gouvernement congolais visant a 
obtenir des privileges fiscaux et douaniers et a mettre ensemble un systeme de securite 
pour lesdits gisements pour le personnel de la joint venture (Art. 2.2., XXIV.7.4). 
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Comikat s'engage a : 

a) commencer, apres la mise en vigueur du Protocole d'AP, I'exploitation artisanale des 
gisements de Kasonta et de Karu suivant les modalites a convenir de commun accord 
dans un contrat d'Association Momentanee entre les deux Parties ; 

b) financer et realiser en meme temps que l'exploitation artisanale une Etude de Faisabilite 
Bancable ses frais en collaboration avec la GCM (Art. 3, XXIV.7.5 et XXIV.7.6) pour 
la creation de la joint venture ; et, 

c) dans le cas ou 1'Etude de Faisabilite serait positive, organiser le financement pour 
exploiter les gisements en profondeur @lus de 30 metres de profondeur) et construire une 
usine de traitement necessaire selon les recommandations de 1'Etude de Faisabilite 
Bancable (Art. 2.1, XXiV.7.3). 

Engagements communs : 

Comikat et GCM s'engagent a : 

a) demarrer rapidement une Association Momentanee pour l'exploitation artisanale semi- 
mecanisee des gisements de Kasonta et de Kam sur une profondeur limitee a 30 m 
maximum sous la denomination •á Projet GECAMINES-COMIKAT •â, conformement 
aux conditions a definir ulterieurement ; 

b) extraire pendant cette periode les minerais qui seraient tries pour la production des 
alliages ; 

c) confier la commercialisation de tous ses produits sous forme d'alliage de cuivre et de 
cobalt, conformement au contrat commercial qui serait negocie et signe apres approbation 
du Protocole d'AP ; 

d) mener en meme temps que l'exploitation artisanale 1'Etude de Faisabilite Bancable en 
vue de la creation d'une joint venture d'exploitation en profondeur des gisements de 
Kasonta et de Kam; 

e) entrer dans des negociations de bonne foi apres acceptation de 1'Etude de Faisabilite 
Bancable, en vue de creer une joint-venture sur base des ternes acceptables par les 
parties. Ces negociations devraient aboutir a l'etablissement d'un Accord Definitif 
necessaire a la creation d'une joint venture pour le developpement et l'exploitation des 
gisements de Kasonta et de Karu dans la phase de production indust~ielle. Les parties 
devraient entreprendre ensemble des demarches aupres du gouvernement congolais en 
vue d'obtenir le plus tot possible l'autorisation necessaire pour la creation de la joint 
venture (Art. 2.3., XXIV.7.4 et XXIV.7.5). 

La joint venture, dotee de la personnalite juridique, aura la responsabilite, entre autres, de : 

a) eriger toute nouvelle construction eventuelle ; 
b) vendre des produits resultant des operations d'exploitation conduite sur les gisements de 

Kasonta et de Karu ; et 
c) Passer des contrats d'approvisionnement avec des tiers, etc. (Art. 2.4, XXIV.7.5). 
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11 n'y a aucune correspondance dans le dossier encore pendant presque deux ans ; la 
correspondance suivante date du 17.06.2003 (XXIV.lO.1). Comikat en se referant a la lettre 
GCM du 3 1.10.2001 demande pour son partenaire financier SOFIRMERC la confirmation du 
projet par les nouveaux responsables de GCM (il s'agit d'un nouveau partenaire financier, 
dans la lettre du 24.10.2001, il etait sujet de Bwana Mukumba Mining). Elle affirme que le 
financement est pret (sans en specifier le montant) et que, des reception de cetie 
confirmation, elle versera les USD25.000 pour la Convention de Confidentialite. 

Le gisement de Kasonta a ete accorde a une autre societe. Le dernier document du 
dossier est une note de GCM a PRD du 28.07.2003 (XXIV.ll.l) indiquant que le gisement 
de Kasonta a ete accorde a AVCO, qu'il n'est plus disponible et recommandant d'inviter 
Comikat afin d'examiner avec elle I'opportunite de lui accorder un autre gisement. 

F. Relation avec d'autres partenariats 

La derniere correspondance dans le dossier (XXIV.1l.l) indique que le gisement de 
Kasonta a ete accorde a AVCO (voir dossier Kalumines) et d'accorder a Comikat un autre 
gisement. 

G.  Points saillants pour l'analyse et la strategie eventuelle 

Est-ce que GCM a rempli son obligation de fournir l'information confidentielle a 
Comikat? Quand ? Pas de reponse de la GCM a cet egard. 

Est-ce que Comikat a rempli l'obligation stipulee a l'Art. 4.1.? (Cause de resiliation 
du contrat). Pas de reponse de la GCM a cet egard. 

L'Article 2.1. a) stipule que Comikat doit commencer l'exploitation artisanale des 
gisements Kasonta et de Kani (il est prevue une Association Momentanee pour cette phase) 
et financer et realiser en meme temps 1'Etude de Faisabilite Bancable apres la mise en 
vigueur du Protocole ; ces engagements sont-ils remplis? Pas de reponse de la GCM a cet 
egard. Cependant, le Consultant Juridique doit remarquer qu'une Association Momentanee 
n'est pas autorisee par la loi a entreprendre activites d'exploitation miniere donc, du point de 
vue legale, la stmcture de l'accord est mal concue. Meme si ladite exploitation artisanale 
serait entreprise par la IV, elle est vivement deconseillee car le partenaire devrait contribuer 
toujours le financement avec des fonds fournis par lui. 

Est-ce que le Protocole de I'AP est en vigueur? M. Kibambe a affirme pendant 
l'Atelier de Lubumbashi (le 22 octobre 2005) que ni la decision du Conseil 
d'Administration ni l'autorisation prealable de la tutelle ont ete donnees. Donc, selon lui le 
Protocole d'AP n'est pas entre en vigueur. Recommandation : le Conseil d'Administration de 
la GCM et l'autorite de tutelle devraient fournir une attestation chacune concernant le 
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manque d'autorisation par elles du Protocole d'AP, No RDV/340/9475/GAC/99, signe le 25 
aout 1999 (XXIV.7). 

En outre, le President du Conseil d'Administration de la GCM, un de signataires 
requis par l'article 20 de la Loi No 78-002 du 6 janvier 1978 portant dispositions generales 
applicables aux entreprises publiques, n'a pas signe ni le Protocole d'AP ni la Convention de 
Confidentialite. 

Quelle est la situation de la negociation actuellement? Un autre gisement a ete 
attribue a Comikat ? Pas de reponse de la GCM a cet egard a la date de la preparation du 
Rapport Final par le Consultant Jundique. 

Sur quelle base legale le gisement Kasonta a ete attribue a AVCO? Details de 
l'attribution ?. Pas de reponse de la GCM a cet egard a la date de la preparation du Rapport 
Final par le Consultant Jundique. 

II. EVALUATION DU STATUT JURIDIOUE DU PARTENARIAT 

A. Validite de l'accord de partenariat et des accords derives par rapport a la 
qualite et capacite des parties 

1. Quant a la GCM 

Pouvoir et competences des signataires : 

Protocole d'AP : signe par Balikwisha Nyonyo, Administrateur 
Directeur Technique, Kitangu Mazemba, DGA 

Convention de Confidentialite : signee par Balikwisha Nyonyo, . . 
Administrateur Directeur Technique, Kitangu Mazemba, DGA 

' b 

Conformement aux dispositions de l'article 20 de la Loi No 78-002 
du 6 janvier 1978 portant dispositions generales applicables aux 
entreprises publiques, les actes engageant l'entreprise, autres que 
ceux relevant de la gestion courante, sont signes par deux 
Administrateurs dont le President du Conseil d'Administration et 
le Delegue General. Donc, un de signataires requis par la loi n'a 
pas signe ni le Protocole d'AP ni la Convention de Confidentialite. 

Decisions du Conseil d'Administration : pas dans le dossier ; M. 
Kibambe a affirme pendant l'Atelier de Lubumbashi (le 22 octobre 
2005) qu'elle n'existe pas. 

Conformite avec l'objet social : il s'agit d'un projet d'exploitation 
miniere, de traitement des substances minerales et de 
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commercialisation et la vente de ces substances (les objets de la 
GCM prevus par le Decret No 0049 du 7 novembre 1995) mais la 
phase dans ce Protocole d'AP ou on permet le partenaire 
l'exploitation superficielle du gisement jusqu' a 30 metres avant 
que I'Etude de Faisabilite soit finie, (et ce apparemment, sans 
participation de GCM dans les recettes faites sur ses actifs ; 
l'Article 6 concernant Remunerations des Parties, semble 
s'appliquer seulement a la phase de la joint venture, pas a la phase 
de l'Association Momentanee) afin de degager les moyens de 
financement de son exploration complete ainsi que de 1'Etude de 
Faisabilite, est illegale ; une Association Momentanee n'est pas 
autorisee par la loi a entreprendre des activites d'exploitation. 

En outre, on ne prevoit pas dans l'Accord d'AP : a) qui est 
responsable pour le maintien de la validite des droits miniers de 
GCM (meme s'ils sont cedes a la joint venture), et b) le retour des 
actifs a GCM a la finlteminaison du partenariat. 

Autorisation prealable de la tutelle : pas dans le dossier ; M. 
Kibambe a affirme pendant l'Atelier de Lubumbashi (le 22 octobre 
2005) qu'elle n'existe pas. (voir Annexe A 6 du Rapport Final sur 
l'autorisation prealable). 

2. Quant au Partenaire 

Existence juridique : on ne peut pas la determiner puisqu'il n'y a 
pas de copie certifiee conforme des statuts de Comikat dans le 
dossier, et pas de constat du depot au Greffe, publication au 
Joumal Officiel, etc. 

Pouvoirs et competences des signataires : on ne peut pas les 
deteminer puisqu'il n'y a pas de copie des pouvoirslstatuts dans le 
dossier. 

Protocole d'AP : signe par Placide Kapapa Mukanda-Bantu, 
Administrateur Directeur General, Munga Wa Nyasa, President du 
CA 

Convention de Confidentialite : signee par Placide Kapapa 
Mukanda-Bantu, Administrateur Directeur General, Munga Wa 
Nyasa, President du CA 

Conformite avec l'objet social : on ne peut pas la deteminer 
puisqu'il n'y a pas de copie certifiee conforme des statuts de 
Comikat dans le dossier 
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Autorisation du partenaire en tant qu'investisseur en RDC : pas 
d'infomation dans le dossier a cet egard. 

Validite des statuts ou acte constitutif du partenariat 

Io Constats ou soucis a soulever, le cas echeant : ni l'Association 
Momentanee ni la joint venture ont ete mis en place. 

Validite par  rapport au code minier et au reglement minier 

Io Existence et validite des droits miniers 

Identification des droits miniers concernes (selon I'infonnation 
fournie par GCM, le cas echeant) : 

Les gisements de Kasonta et de Kam ; il n'y a aucune reference ou 
information dans quellels concessionk ils se trouvent ; les Annexes 
la  et Ib du Protocole d'AP qui decrivent les droits miniers de la 
GGM manquent dans le dossier. 

Questions sur l'existence ou la validite des droits miniers sur les 
gisements concernes au nom de la GCM : 

Les Annexes l a  et Ib  du Protocole d'AP manquent dans le 
dossier ; a la date de la preparation du Rapport Final par le 
Consultant Juridique (janvier 2006), la GCM n'a pas fourni 
l'information concernant M e s  concessionls ou les gisements se 
trouvent. 

2" L'eligibilite du partenaire ou du partenariat : il n'y a pas aucune 
information dans le dossier. 

3" La conformite avec les dispositions du Code et du Reglement sur 

les cessions (CM, arts. 182-186) : apparemment, il n'y a pas eu de 
cession. 

r les amodiations (CM, arts. 177-181) : apparemment, il n'y a pas eu 
d'amodiation. 

la participation de 1'Etat (CM, art. 71(d) : pas requise a l'epoque de 
la signature du Protocole d'AP, pas prevu apres non plus. 
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la transformation ou non des concessions (CM, art. 340 ; RM, art. 
582) : etant donne que la GCM n'a pas identifie dans quelle(s) 
concession(s) les gisements se trouvent, il n'est pas possible de 
determiner si la transformation requise par la loi a ete faite ou pas, 
pas d'information dans le dossier. 

la mise en conformite avec les obligations environnementales : 
etant donne que GCM n'a pas identifie dans quelle(s) 
concession(s) les gisements se trouvent, il n'est pas possible de 
determiner si ladite mise en conformite requise par la loi a ete faite 
ou pas, pas d'information dans le dossier. 

D. Conclusions 

1" Validite du partenariat et des droits miniers : 

Le 22 octobre 2005, pendant l'atelier de Lubumbashi, M. Kibambe a affirme que le 
Protocole d'AP n'est pas entre en vigueur car l'autorisation prealable de la tutelle et la 
decision du Conseil d'Administration de la GCM n'ont pas etk donnees par elles (en avril 
2005 on avait deja demande a la GCM de les fournir, jusqu'au le mois d'octobre, aucun 
representant de la GCM avait communique au Consultant Jundique qu'elles n'existaient pas). 
11 vaut de meme pour les droits miniers, GCM devait fournir au Consultant Juridique au mois 
d'avril passe l'information concernant l d e s  concession(s) ou le gisement se trouve (car les 
Annexes la  et lb  de 1 'AP avec la description des actifs manque dans le dossier); jusqu'au 
jour (19 janvier 2006), la GCM n'a pas fourni ni lesdits Annexes ni le reste de l'information 
cle manquante dans le dossier. 

Recommandation : le Conseil d'Administration de la GCM et l'autorite de tutelle devraient 
fournir une attestation concernant le manque d'autorisation par elles du Protocole d'AP signe 
le 25 aout 1999 par la GCM et Comikat. 

2" Signification pour l'objectif de resiliation : 

Selon M. Kibambe, le Protocole d'AP n'est pas entre en vigueur, donc selon lui il ne 
s'avere pas necessaire de proceder a sa resiliation. Cependant, il devrait encore fournir a la 
nouvelle equipe de la GCM l'information requise par le Consultant Jundique et les 
attestations par le Conseil d'Administration de la GCM et par l'autorite de tutelle concemant 
le manque d'autorisation par eux du Protocole d'AP signe le 25.08 1999 par la GCM et 
Comikat. 

III. RECOMMANDATION DE STRATEGIE 

A. Resiliation on terminaison et desengagement 
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1" Analyse des clauses contractuelles pertinentes et analyse des faits 
relatifs aux conditions de resiliation ou de terminaison 

Convention de Confidentialite 

La signature du President du Conseil d'Administration n'est pas sur la Convention de 
confidentialite. 

L'art. 4 de ladite Convention stipule que celle-ci sera effective a partir de la date de 
sa signature (le 12.08.1999) jusqu'a ce que la GCM libere l'autre partie. Cad, si GCM n'a pas 
mis fin a la Convention, si elle serait valable, elle serait encore en vigueur. 

Note : La Convention ne stipule pas un delai pour la GCM pour fournir l'information 
confidentielle a Comikat ni le Protocole d'AP non plus. Cela s'averait necessaire puisque 
Comikat ne pouvait pas etre en mesure de faire l'etude sans ladite information. 

Le 31.10.2001 GCM a affirme la necessite 'd'actualiser' la Convention de 
Confidentialite et a exige pour ce faire le paiement du droit d'acces a I'information 
confidentielle de 25.000 USD. Sur quelle base legale ? 

Ce paiement n'avait pas encore eu lieu au 17.06.2003 (XXIV.lO), Comikat ayant demande a 
cette epoque la confirmation prealable de la validite du Protocole par les nouveaux 
responsables de GCM qui ne semble pas avoir ete donnee ; par la suite, la note du 28.07.2003 
(Xk1v.11) il est question de l'attribution du gisement de Kasonta a une autre entreprise 
(AVCO). 

Protocole d'Arcord Preliminaire pour l'exploitation des gisements de KASONTA et de 
KARU. No RDV1330/9475/GAC199 le 25 aout 1999 (XXIV.7) 

Droit applicable : droit de la RDC (art. 10.1 Protocole d'AP) 
Reglement des differends : faute de reglement amiable competence des tribunaux de 

Lubumbashi. (art. 10.2 Protocole d XP) 

Entree en vigueur : 

Conformement aux dispositions de l'article 20 de la Loi No 78-002 du 6 janvier 1978 
portant dispositions generales applicables aux entreprises publiques, les actes engageant 
l'entreprise, autres que ceux relevant de la gestion courante, sont signes par deux 
Administrateurs dont le President du Conseil d'Administration de la GCM et le Delegue 
General. Donc, un des signataires requis par la loi n'a pas signe le Protocole d'AF' (ni la 
Convention de Confidentialite non plus). 

L'entree en vigueur est prevue a I'art.14.1 du Protocole d'AP a la date de signature 
apres autorisation de l'autorite de tutelle de GCM. Cette disposition est incomplete puisqu'il 
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manque la condition prevue par les statuts de GCM c'est-a-dire la decision du Conseil 
d'Administration de GCM. 

Ni la decision du Conseil d'Administration, ni l'autorisation par l'autorite de tutelle 
autorisant l'entree en vigueur du Protocole d'AP ne sont fournies dans la documentation. M. 
Kibambe a confirme pendant l'Atelier de Lubumbashi (22 octobre 2005) que lesdites 
decision et autorisation n'ont pas ete donnees. 

Conclusion : Si les autorisations du Conseil d'Administration et de l'autorite de 
tutelle n'ont pas ete donnees, le Protocole n'est jamais entre en vigueur. 

( N N  : la decision du Conseil d'Administration de Comikat n'est pas requise dans le 
Protocole d'AP ; a determiner par la nouvelle equipe si elle est requise apres avoir recu la 
copie certifiee conforme des statuts de Comikat). 

Duree du Protocole d'AP, execution des obligations et delais : 

Duree jusqu'a la signature de l'Accord Definitif (art. 14.2). Neanmoins, GCM peut le 
resilier immediatement et sans indemnite si Comikat n'a pas rempli l'engagement stipule 
a l'Art. 4.1. (XXIV.7.7), c'est-a-dire, la production dans un delai de 6 mois a dater de la 
signature du Protocole d'AP, des alliages de cuivre et de cobalt conformes aux specifications 
de l'etude technico-economique. Mais il n'y a pas de delai stipule dans le Protocole d'AP 
pour faire ledit etude et il n'y a pas de delai non plus pour GCM pour fournir a Comikat 
l'information confidentielle necessaire pour realiser ledit etude. 

&: Deux dispositions qui n'ont pas ete harmonisees : I'art. 4.3 prevoit que dans le 
cas ou le delai de six mois de l'Art. 4.1. ne serait pas respecte, sauf force majeure ou 
modification majeure des parametres utilises dans 1'Etude de Faisabilite Bancable, GCM sera 
autorisee a resilier le Protocole d'AP apres une mise en demeure restee sans effet positif de 
120 jours depuis la date de sa notification, sans prejudice de dommages et interets eventuels. 
Par contre, l'art.14.3 stipule quant a lui que dans un tel cas de figure il est immediatement 
mis fin au Protocole et ce sans indemnites si Comikat n'a pas rempli I'engagement stipule a 
l'art. 4.1. 

En outre, les effets du Protocole cessent (ari.4.4, voir ci-dessous) si les resultats de 
1'Etude de Faisabilite Bancable se reveleraient pas positifs. Il n'y a pas de delai prevu dans le 
Protocole d'AP pour realiser ledit Etude de Faisabilite Bancable pour la creation de la joint 
venture (art. 2.1.b) en depit du fait que ce delai avait ete negocie entre GCM et Comikat (12 
mois au lieu de 20, cf. lettres de Comikat XXIV.3.3, reponse GCM XXIV.4.2 et reponse 
Comikat XXIV.5.1, point 2.5). Ledit etude ne semble pas avoir ete realisee par Comikat. 

En meme temps que la realisation de 1'Etude de Faisabilite Bancable, Comikat s'est 
engagee aussi a commencer, apres la mise en vigueur du Protocole d'AP, l'exploitation 
artisanale des gisements de Kasonta et de Kam suivant les modalites a convenir de commun 
accord dans un contrat d'Association Momentanee entre les deux Parties (Art. 2.l.a). En 
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depit de manque de delai stipule dans le Protocole d'AP pour demarrer l'Association 
Momentanee (engagement commun de GCM et Comikat), ledit contrat ne semble pas avoir 
ete signe ni meme pas negocie et le demarrage de l'exploitation artisanale des gisements 
concernes ne semble pas avoir eu lieu (a confirmer par les representants de la GCM a la 
nouvelle equipe). De toute facon, le Consultant Juridique remarque encore une fois que les 
activites d'exploitation par une Association Momentanee ne sont pas autorisees par la loi. 

En outre, Comikat s'est engagee, dans le cas ou 1'Etude de Faisabilite serait positive, 
a organiser le financement pour exploiter les gisements en profondeur (plus de 30 metres de 
profondeur) et commencer la rehabilitation etfou la construction de la mine et, si necessaire, 
de l'usine de traitement au plus tard 3 mois apres avoir termine 1'Etude de Faisabilite, et de 
faire le maximum pour commencer la production aussi vite que possible (Art. 4.2) mais 
lesdites obligations ne semblent pas avoir ete remplies non plus. 

Conclusion : Selon l'information fournie par M. Kibambe pendant l'atelier de 
Lubumbashi le 22 octobre 2005, le Protocole d'AP n'est pas entre en vigueur et l'Accord 
Definitif n'a pas ete signe par les parties. 

2. Problemes majeurs : 

1) 11 n'y a pas de delais stipules pour les obligations de chaque partie ; 

2) 11 est fourni peu ou pas d'information sur le niveau d'execution des obligations et le 
respect des delais ; il semble d'apres la correspondance fournie que le projet n'a pas du tout 
demarre et il n'est pas fourni de correspondance, documents, accords, contrats, etc. apres la 
leme inteme de GCM du 28 juillet 2003. 

3) 11 manque des dispositions conventionnelles fixant des delais clairs pour l'expiration et la 
resiliation de l'accord. 

4) 11 ressort de la correspondance que l'Association Momentanee •áprojet Gecamines- 
Comikat •â (art.2.3.a) n'avait pas encore ete demarree en octobre 2001 (la joint venture non 
plus) ; lettre du 24.109.2001 de Comikat (XXIV.9.3) qui, en se referant a l'art 1.1 sans le 
citer, affirme que la mise en application du Protocole signe etait conditionnee a la creation 
d'une Association Momentanee qui devait determiner les modalites de sa mise en vigueur et 
que, cette disposition n'ayant pas ete appliquee, il leur faut la confirmation que le protocole 
est encore en vigueur. 

A la date de la derniere correspondance du 28 juillet 2003 rien n'indique que l'Association a 
ete demarree. 

Pour rappel : Parallelement aux engagements de Comikat a commencer apres la mise en 
vigueur du Protocole d'AP l'exploitation artisanale des gisements de Kasonta et de Kam 
suivant les modalites a convenir de commun accord dans un contrat d'Association 
Momentanee entre les deux Parties (art. 2.l.a), a produire dans un delai de 6 mois a dater de 

CONFIDENTIEL 



la signature du Protocole des alliages de cuivre et de cobalt conformes aux specifications de 
l'etude technico-economique (art.4.1) et a financer et realiser en meme temps que 
l'exploitation artisanale 1'Etude de Faisabilite bancable (art.2.l.b), de son cote GCM s'est 
engagee a cooperer avec Comikat pour l'exploitation de la zone superficielle des gisements 
de Kasonta et Kam (art  2.2.c). 

Et surtout Comikat et GCM se sont engages conjointement a demarrer rapidement une 
Association Momentanee pour l'exploitation artisanale semi-mecanisee desdits gisements 
conformement aux conditions a definir ulterieurement; a extraire pendant cette periode les 
minerais qui seraient tries pour la production des alliages et a confier la commercialisation de 
tous ces produits sous f o m e  d'alliage de cuivre et de cobalf conformement au contrat 
commercial qui sera negocie et signe apres approbation du Protocole et a mener en meme 
temps que l'exploitation artisanale 1'Etude de Faisabilite Bancable en vue de la creation 
d'une joint venture d'exploitation en profondeur desdits gisements (art. 2.3. a), b) et c) et d). 

Enfin, il n'a pas ete prevu de clause de resiliation pour violation majeure ou substantielle des 
obligations conventionnelles avec delai de mise en demeure. 

3." Conclusions 

Sur le Protocole d'AP, 

Le Protocole d'AP n'a pas ete signe par le President du Conseil d'Administration de 
la GCM (requis par l'article 20 de la Loi No 78-002 du 6 janvier 1978 portant dispositions 
generales applicables aux entreprises publiques) . 

L'art.14.1 du Protocole d'AP sur l'eniree en vigueur est incomplet, il manque 
l'exigence de l'autorisation du Conseil d'Administration de la GCM, condition requise par 
les statuts de la societe (l'autorisation du Conseil d'Administration de Comikat serait aussi 
requise ; la nouvelle equipe de GCM devrait demander une copie conforme certifiee des 
statuts de Comikat). Il est recommande a GCM de veiller a l'avenir a ce que type de 
disposition soit toujours redige de maniere tres precise et complete. 

Si le Protocole d'AP n'est pas entre en vigueur a cause du manque d'autorisation 
prealable de la tutelle et de l'approbation du Conseil d'Administration de la GCM (a 
confirmer par GCM), Comikat n'a pas de droits prioritaires. 

Pourtant, la lettre de GCM du 31 octobre 2001 a Comikat va dans le sens de 
confirmer la validite de I'AP : ((nous vous confirmons que le  Protocole d'AP signe le 26 
aout 1999 est encore valide •â ()MIV.9.1), alors problematique cf. les developpements ci- 
dessus (le fait que GCM a confirme la validite du Protocole d'AP la rendrait eventuellement 
responsable pour des dommages-interets). 
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Le contrat d'Association Momentanee n'ayant apparemment jamais ete conclu entre 
les parties, les parties n'ont pas rempli leurs obligations conjointes et la Comikat s'est 
trouvee dans l'impossibilite de remplir ses diverses obligations. 

11 faut constater que les dispositions de cet accord ne sont pas assez precises et que la 
clause de resiliation en cas de non accomplissement par Comikat de son obligation de 
production d'alliage dans les six mois apres la signature du Protocole d'AP est difficilement 
applicable si les parties n'ont pas remplis leur obligation commune de demarrer une 
Association momentanee dans le cadre de laquelle devait justement se faire l'exploitation des 
gisement qui devait permettre la production des alliages (Note : il n'y a pas de delai pour le 
demarrage de l'Association Momentanee mais le Consultant Jundique remarque que les 
activites d'exploitation par une Association Momentanee est illegale). 

Dans la documentation, la nature et les details des droits miniers de GCM contribues 
ou mis a la disposition du partenariat ne sont pas indiquees : les Annexes l a  et l b  du 
Protocole d'AP qui decrivent les droits miniers de la GGM manquent dans le dossier. 

Chevauchement des actifs - gisement de Kasonta (partenariat avec AVCO). Dans la 
derniere correspondance dans le dossier (XXN.II.l) GCM indique que le gisement de 
Kasonta a ete accorde a AVCO et envisage d'accorder a Comikat un autre gisement. 
Probleme : le gisement de Kasonta ayant ete accorde a une autre entreprise (AVCO), il y a 
chevauchement des actifs et il se pose la question d'eventuels droits prioritaires de Comikat 
sur ce gisement. En outre, la confirmation par ecrit par GCM a Comikat de la validite du 
Protocole d'AP selon la lettre du 31 octobre 2001 met la GCM dans une situation 
desavantageuse et la rendrait eventuellement responsable pour des dommages-interets. Les 
representants de la GCM devraient encore expliquer sur quelle base legale le gisement 
Kasonta a ete aiiribue a AVCO, les details de l'attribution, etc. 

N A  : Le Consultant Jundique n'a pas d'information sur la question de savoir si 
Comikat a accepte un nouveau gisement ; la nouvelle equipe de la GCM devrait obtenir tous 
les renseignements y relatifs. Si les parties sont en cours de negociation, elles devraient 
conclure une convention d'amodiation selon les termes de la convention type d'amodiation, 
plutot qu'un contrat de partenariat. 

La GCM devrait etre beaucoup plus attentive a ne pas negocier de partenariat 
nouveau sur des actifs deja engages ou dedies a un partenariat existant. Pour rappel : elle ne 
peut pas negocier un partenariat sur des actifs qui sont engages dans un autre. 11 lui faut 
respecter les droits prioritaires acquis par un partenaire et avant d'engager des negociations 
sur des actifs avec un nouveau partenaire, elle doit s'assurer qu'aucun partenaire de GCM n'a 
deja des droits prioritaires sur ces actifs. Il faut verifier dans l'ordre suivant : 

1) l'existence de droits prioritaires ou d'un accord concemant les memes actifs ; 
2) l'entree en vigueur d'un tel accord ; 
3) la validite dudit accord : duree de l'accord, niveau d'execution des obligations et respect 
des delais ; 
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4) et veiller, au cas ou elle aurait mis fin a l'accord, a ce qu'une procedure de resiliation 
conforme a l'accord soit accomplie: mise en demeure avec AR, notification de resiliation 
avec AR, etc. 

En ce qui concerne les delais, la GCM devrait : 

-Veiller a toujours prevoir expressement un delai pour la realisation de 1'Etude de Faisabilite 
avec une eventuelle possibilite pour GCM d'accorder une periode de grace dans des cas tres 
precis, et le droit eventuel de GCM de resilier l'accord en cas de defaillance. 

-Veiller a ce qu'un delai d'expiration de I'AP soit toujours prevu au cas ou l'Accord Definitif 
n'etait pas conclu malgre une Etude de Faisabilite satisfaisante. 

-En general toujours prevoir un delai d'expiration des droits prioritaires pouvant decouler 
d'un AP ainsi que les conditions pour conserver des droits prioritaires (remplir certaines 
obligations dont la realisation d'une etude de faisabilite, dans un delai indique expressement, 
avec eventuel delai de grace, mise en demeure, ecoulement d'un delai, notification de 
resiliation, etc. 

En ce qui concerne les Clauses de Resiliation : 

-Veiller a l'avenir a ce que toutes les clauses de resiliation soient mises dans un article dans 
l'Accord et qu'il n'y ait pas de divergence dans les conditions d'application de ces clauses 
(dans ce dossier, pour une clause identique a l'art 4.1/4.3 et 14.3 conditions differentes : une 
fois la resiliation est possible 120 jours apres une mise en demeure restee sans effet positif, 
l'autre fois il est stipule qu'il est mis immediatement fin au Protocole). 

-Veiller a prevoir une clause de resiliation pour violation majeure ou substantielle des 
obligations, avec delai de mise en demeure (une telle clause manque dans le Protocole d'AP). 

En ce qui conceme 1'Etude de Faisabilite : 

-11 est vivement deconseille d'accepter comme il a ete fait dans ce dossier une phase 
d'exploitation artisanale superficielle, meme si serait par une societe constituee, en parallele 
a la realisation de I'Etude de faisabilite afin de degager des fonds pour faire l'etude de 
faisabilite . En effet, dans ce cas, l'entreprise partenaire a la possibilite de faire des recettes 
alors que les resultats de 1'Etude de Faisabilite sont encore a venir ; 1'Etude de Faisabilite 
devrait etre financee par des fonds apportes par le partenaire. 

En ce qui concerne la retrocession des droits miniers et actifs a GCM : 

-Pour la deuxieme phase (joint venture), il y a alors transfert des droits sur les gisements a la 
joint venture. Il faut toujours veiller dans ce cas-la a faire adopter dans la Convention de 
Joint Venture (pas encore conclue dans ce dossier) une disposition stipulant le retour des 
concessions a GCM a la fin du partenariat ou au cas ou le partenariat est abandonne ou 
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interrompu pour une periode longue (cette periode doit etre clairement precisee). Pour eviter 
ce probleme la, la convention d'amodiation est preferee au contrat de partenariat. 

En ce qui concerne le maintien de la validite des droits miniers de GCM : 

Qu'il y ait cession des gisements de GCM ou seulement mise 
a disposition dans le cadre d'une societe commune, sprl ou sarl, ou convention d'amodiation, 
elle doit toujours veiller a ce que les obligations du code et reglement miniers soient 
minutieusement respectees lors du developpement du Projet, en particulier les dispositions 
concernant le maintien de la validite des droits miniers afin qu'elle reste titulaire et qu'ils ne 
soient pas dechus. 

B. Assainissement du statut juridique des actifs concernes 

(documents et information pas fournis dans le dossier) 

C. Feuille de route 

Selon M. Kibambe le Protocole d'AP n'est pas entre en vigueur car, selon lui, il n'y a pas eu 
ni decision du Conseil d'Administration de la GCM ni autorisation prealable par l'autorite de 
tutelle; si s'etait le cas, il ne s'avererait pas necessaire de remplir la feuille de route puisqu'il 
n'y a pas lieu de proceder a la resiliation du Protocole d'AP. 

Recommandation : le Conseil d'Administration de la GCM et l'autorite de tutelle devraient 
fournir chacun une attestation concernant le manque d'autorisation par eux du Protocole 
d ' a  signe le 25 aout 1999 par la GCM et Comikat (N" RDV/340/9475/GAC/99). 

CONFIDENTIEL 


